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3e séance 

PROROGATION DE L'APPLICATION DE LA LOI 
RELATIVE À L'ÉTAT D'URGENCE 

Projet de loi prorogeant l'application de la loi no 55-385 
du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence  

Texte adopté par la commission – no 17 

Article 1er 

(Non modifié) 

1 I. – Est prorogé, à compter du 16 juillet 2017, 
jusqu’au 1er novembre 2017, l’état d’urgence : 

2 – déclaré par le décret no 2015–1475 du 
14 novembre 2015 portant application de la loi no 55– 
385 du 3 avril 1955 et le décret no 2015–1493 du 
18 novembre 2015 portant application outre–mer de 
la loi no 55–385 du 3 avril 1955 ; 

3 – et prorogé en dernier lieu par la loi no 2016–1767 
du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi 
no 55–385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence. 

4 II. – Il emporte, pour sa durée, application du I de 
l’article 11 de la loi no 55–385 du 3 avril 1955 relative à 
l’état d’urgence. 

5 III. – Il peut y être mis fin par décret en conseil des 
ministres avant l’expiration du délai mentionné au I du 
présent article. En ce cas, il en est rendu compte au 
Parlement. 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Panot, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine et no 14  
présenté par Mme Obono. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 25  présenté par M. Ciotti, M. Larrivé, 
M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni-
vard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 

Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Woerth. 

À l’alinéa 1, substituer à la date : 
« 1er novembre 2017 » 
la date : 
« 15 janvier 2018 ». 

Amendement no 15  présenté par M. Viala, M. Straumann, 
M. Brun, Mme Louwagie, M. Le Fur, M. Bazin, M. Dive, 
Mme Bonnivard et M. Bouchet. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« I bis. – À l’issue de la période mentionnée au I, le 

Gouvernement peut de nouveau saisir le Parlement de la 
possibilité de proroger l’état d’urgence si la situation, le 
niveau de risque et les besoins de mise en sécurité de la 
population le justifient. » 

Après l'article premier 

Amendement no 16  présenté par M. Lachaud, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi-
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l'article premier, insérer l'article suivant :  
L’article 3 de la loi no 55–385 du 3 avril 1955 relative à 

l’état d’urgence est complété par les mots : « qui ne peut 
excéder au total trois mois ». 

Amendement no 21  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
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Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l'article premier, insérer l'article suivant :  

L’article 4-1 de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l'état d'urgence est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« À cette fin, est constituée une commission non perma-
nente de contrôle de l'état d'urgence, composée de dix 
députés et dix sénateurs désignés respectivement par le Prési-
dent de l’Assemblée nationale et par le Président du Sénat, 
issus de chaque groupe parlementaire, en particulier ceux 
d'opposition et minoritaires, de manière à assurer une repré-
sentation équilibrée des groupes politiques. Cette commis-
sion a notamment pour mission d'évaluer la nécessité et la 
proportion des moyens matériels et humains, en particulier 
les effectifs de magistrats, officiers de police judiciaire et 
personnels de renseignement, permettant de prévenir et de 
mettre fin au péril imminent résultant d'atteintes graves à 
l'ordre public ou aux événements présentant, par leur nature 
et leur gravité, le caractère de calamité publique. » 

Amendement no 24  présenté par M. Lagarde. 
Après l'article premier, insérer l'article suivant :  

L’article 4–1 de la loi no 55–385 du 3 avril 1955 relative à 
l’état d’urgence est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« À cette fin, est constituée une commission non perma-
nente de contrôle de l’état d’urgence, composée de sept 
députés et sept sénateurs désignés respectivement par le Prési-

dent de l’Assemblée nationale et par le Président du Sénat, de 
manière à assurer une représentation équilibrée des groupes 
politiques. » 

Article 2 
(Non modifié) 

1 L’article 5 de la loi no 55–385 du 3 avril 1955 relative 
à l’état d’urgence est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est complété par les mots : 
« , dans le but de prévenir des troubles à la sécurité et 
à l’ordre publics » ; 

3 2° Le 3° est ainsi rédigé : 

4 « 3° D’interdire le séjour dans tout ou partie du 
département à toute personne à l’égard de laquelle il 
existe des raisons sérieuses de penser que son comporte-
ment constitue une menace pour la sécurité et l’ordre 
publics. L’arrêté énonce la durée, limitée dans le temps, 
de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu 
qui la motivent, ainsi que le territoire sur lequel elle 
s’applique, qui ne peut inclure le domicile de la 
personne intéressée. » ; 

5 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

6 « Ces mesures tiennent compte de la vie familiale et 
professionnelle des personnes susceptibles d’être concer-
nées. »  
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